
CODE DE L'URBANISME 

(Partie Législative) 
 

Livre III : Aménagement foncier 
 

Article L300-1 
(Loi nº 85-729 du 18 juillet 1985 art. 1 Journal Officiel du 19 juillet 1985) 

(Loi nº 96-987 du 14 novembre 1996 art. 17 Journal Officiel du 15 novembre 1996) 

(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 23, art. 24 Journal Officiel du 14 décembre 2000) 

 

Les actions ou opérations d'aménagement ont pour objets de mettre en oeuvre un projet urbain, une politique locale 

de l'habitat, d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, de favoriser le 

développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs, de lutter contre l'insalubrité, de 

permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les 

espaces naturels. 

L'aménagement, au sens du présent code, désigne l'ensemble des actes des collectivités locales ou des établissements 

publics de coopération intercommunale qui visent, dans le cadre de leurs compétences, d'une part, à conduire ou à 

autoriser des actions ou des opérations définies dans l'alinéa précédent et, d'autre part, à assurer l'harmonisation de 

ces actions ou de ces opérations. 

 

NOTA : Ordonnance 2005-1527 du 8 décembre 2005 art. 41 : La présente ordonnance entrera en vigueur à des dates 

fixées par décret en Conseil d'Etat et au plus tard le 1er juillet 2007. 

 
Article L300-1 

(Loi nº 85-729 du 18 juillet 1985 art. 1 Journal Officiel du 19 juillet 1985) 

(Loi nº 96-987 du 14 novembre 1996 art. 17 Journal Officiel du 15 novembre 1996) 

(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 23, art. 24 Journal Officiel du 14 décembre 2000) 

(Ordonnance nº 2005-1527 du 8 décembre 2005 art. 10 Journal Officiel du 9 décembre 2005 en vigueur le 1er 

juillet 2007) 

 

Les actions ou opérations d'aménagement ont pour objets de mettre en oeuvre un projet urbain, une politique locale 

de l'habitat, d'organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques, de favoriser le 

développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des équipements collectifs, de lutter contre l'insalubrité, de 

permettre le renouvellement urbain, de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les 

espaces naturels. 

L'aménagement, au sens du présent livre, désigne l'ensemble des actes des collectivités locales ou des établissements 

publics de coopération intercommunale qui visent, dans le cadre de leurs compétences, d'une part, à conduire ou à 

autoriser des actions ou des opérations définies dans l'alinéa précédent et, d'autre part, à assurer l'harmonisation de 

ces actions ou de ces opérations. 

 

NOTA : L'ordonnance 2005-1527 du 8 décembre 2005 art. 41 : La présente ordonnance entrera en vigueur à des 

dates fixées par décret en Conseil d'Etat et au plus tard le 1er juillet 2007. 

 
Article L300-2 

(Loi nº 85-729 du 18 juillet 1985 art. 1 Journal Officiel du 19 juillet 1985) 

(Loi nº 88-1202 du 30 décembre 1988 art. 57 Journal Officiel du 31 décembre 1988) 

(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 25 Journal Officiel du 14 décembre 2000) 

(loi nº 2003-590 du 2 juillet 2003 art. 42, art. 43 Journal Officiel du 3 juillet 2003) 

 

I - Le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale délibère sur 

les objectifs poursuivis et sur les modalités d'une concertation associant, pendant toute la durée de l'élaboration du 

projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées dont les représentants de la 

profession agricole, avant : 

a) Toute élaboration ou révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local d'urbanisme ; 

b) Toute création, à son initiative, d'une zone d'aménagement concerté ; 

c) Toute opération d'aménagement réalisée par la commune ou pour son compte lorsque, par son importance ou sa 

nature, cette opération modifie de façon substantielle le cadre de vie ou l'activité économique de la commune et 

qu'elle n'est pas située dans un secteur qui a déjà fait l'objet de cette délibération au titre du a) ou du b) ci-dessus. Un 

décret en Conseil d'Etat détermine les caractéristiques des opérations d'aménagement soumises aux obligations du 

présent alinéa. 



Les documents d'urbanisme et les opérations mentionnées aux a, b et c ne sont pas illégaux du seul fait des vices 

susceptibles d'entacher la concertation, dès lors que les modalités définies par la délibération prévue au premier 

alinéa ont été respectées. Les autorisations d'occuper ou d'utiliser le sol ne sont pas illégales du seul fait des vices 

susceptibles d'entacher cette délibération ou les modalités de son exécution. 

A l'issue de cette concertation, le maire en présente le bilan devant le conseil municipal qui en délibère. 

Le dossier définitif du projet est alors arrêté par le conseil municipal et tenu à la disposition du public. 

Lorsqu'une opération d'aménagement doit faire l'objet d'une concertation en application des b ou c et nécessite une 

révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local d'urbanisme, la révision du document d'urbanisme et 

l'opération peuvent, à l'initiative de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale 

compétent, faire l'objet d'une concertation unique. Dans ce cas, la délibération prévue aux premier et sixième alinéas 

est prise par le conseil municipal ou par l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 

intercommunale. 

II - Les autres personnes publiques ayant l'initiative d'opérations d'aménagement sont tenues aux mêmes obligations. 

Elles organisent la concertation dans des conditions fixées après avis de la commune. 

 

 
Article L300-3 

(Loi nº 85-729 du 18 juillet 1985 art. 1 Journal Officiel du 19 juillet 1985) 

(Loi nº 86-13 du 6 janvier 1986 art. 7 Journal Officiel du 7 janvier 1986) 

(Abrogé par Ordonnance nº 2005-1527 du 8 décembre 2005 art. 22 I Journal Officiel du 9 décembre 2005 en 

vigueur le 1er juillet 2007) 

 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les cas et les conditions dans lesquels les demandes de permis de construire ou de 

démolir, d'autorisation de lotir, d'installations et travaux divers, de coupe et d'abattage d'arbres ou d'aménagement de 

terrains pour l'accueil de tentes, de caravanes ou d'habitations légères de loisirs, ainsi que la déclaration prévue par 

l'article L. 422-2 sont portées à la connaissance du public. 

 

NOTA : Ordonnance 2005-1527 du 8 décembre 2005 art. 41 : La présente ordonnance entrera en vigueur à des dates 

fixées par décret en Conseil d'Etat et au plus tard le 1er juillet 2007. 

 
Article L300-4 

(Loi nº 85-729 du 18 juillet 1985 art. 1 Journal Officiel du 19 juillet 1985) 

(Loi nº 94-112 du 9 février 1994 art. 5 Journal Officiel du 10 février 1994) 

(Loi nº 96-987 du 14 novembre 1996 art. 18 Journal Officiel du 15 novembre 1996) 

(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 8 Journal Officiel du 14 décembre 2000) 

(Loi nº 2005-809 du 20 juillet 2005 art. 1 Journal Officiel du 21 juillet 2005) 

 

L'Etat et les collectivités territoriales, ainsi que leurs établissements publics, peuvent concéder la réalisation des 

opérations d'aménagement prévues par le présent livre à toute personne y ayant vocation. 

L'attribution des concessions d'aménagement est soumise par le concédant à une procédure de publicité permettant 

la présentation de plusieurs offres concurrentes, dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat. 

Le concessionnaire assure la maîtrise d'ouvrage des travaux et équipements concourant à l'opération prévus dans la 

concession, ainsi que la réalisation des études et de toutes missions nécessaires à leur exécution. Il peut être chargé 

par le concédant d'acquérir des biens nécessaires à la réalisation de l'opération, y compris, le cas échéant, par la voie 

d'expropriation ou de préemption. Il procède à la vente, à la location ou à la concession des biens immobiliers situés 

à l'intérieur du périmètre de la concession. 

 

 
Article L300-5 

(Loi nº 91-662 du 13 juillet 1991 art. 20 Journal Officiel du 19 juillet 1991) 

(Loi nº 94-112 du 9 février 1994 art. 6 III Journal Officiel du 10 février 1994) 

(Loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 10 Journal Officiel du 14 décembre 2000) 

(Loi nº 2003-590 du 2 juillet 2003 art. 67 Journal Officiel du 3 juillet 2003) 

(Loi nº 2005-809 du 20 juillet 2005 art. 2 Journal Officiel du 21 juillet 2005) 

 

I. - Le traité de concession d'aménagement précise les obligations de chacune des parties, notamment : 

1º L'objet du contrat, sa durée et les conditions dans lesquelles il peut éventuellement être prorogé, ou modifié ; 

2º Les conditions de rachat, de résiliation ou de déchéance par le concédant, ainsi que, éventuellement, les 

conditions et les modalités d'indemnisation du concessionnaire. 

II. - Lorsque le concédant décide de participer au coût de l'opération, sous forme d'apport financier ou d'apport en 

terrains, le traité de concession précise en outre, à peine de nullité : 

1º Les modalités de cette participation financière, qui peut prendre la forme d'apports en nature ; 



2º Le montant total de cette participation et, s'il y a lieu, sa répartition en tranches annuelles ; 

3º Les modalités du contrôle technique, financier et comptable exercé par le concédant ; à cet effet, le 

concessionnaire doit fournir chaque année un compte rendu financier comportant notamment en annexe : 

a) Le bilan prévisionnel actualisé des activités, objet de la concession, faisant apparaître, d'une part, l'état des 

réalisations en recettes et en dépenses et, d'autre part, l'estimation des recettes et dépenses restant à réaliser ; 

b) Le plan de trésorerie actualisé faisant apparaître l'échéancier des recettes et des dépenses de l'opération ; 

c) Un tableau des acquisitions et cessions immobilières réalisées pendant la durée de l'exercice. 

L'ensemble de ces documents est soumis à l'examen de l'organe délibérant du concédant ou à l'autorité 

administrative lorsque le concédant est l'Etat. Le concédant a le droit de contrôler les renseignements fournis, ses 

agents accrédités pouvant se faire présenter toutes pièces de comptabilité nécessaires à leur vérification. Si le 

concédant est une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales, dès la communication de 

ces documents et, le cas échéant, après les résultats du contrôle diligenté par le concédant, ces documents sont 

soumis, dans un délai de trois mois, à l'examen de l'organe délibérant, qui se prononce par un vote. 

L'apport financier mentionné aux trois premiers alinéas du II du présent article est approuvé par l'organe délibérant 

du concédant ou par l'autorité administrative lorsque celui-ci est l'Etat. Toute révision de cet apport doit faire l'objet 

d'un avenant au traité de concession, approuvé par l'organe délibérant du concédant ou par l'autorité administrative 

lorsque celui-ci est l'Etat. 

 

III. - L'opération d'aménagement peut bénéficier, avec l'accord préalable du concédant, de subventions versées par 

l'Etat, des collectivités territoriales et leurs groupements ou des établissements publics. Dans ce cas, le traité de 

concession est soumis aux dispositions du II, même si le concédant ne participe pas au financement de l'opération. 

Le concessionnaire doit également rendre compte de l'utilisation des subventions reçues aux personnes publiques qui 

les ont allouées. 

 

 
Article L300-5-1 

(inséré par Loi nº 2005-809 du 20 juillet 2005 art. 3 Journal Officiel du 21 juillet 2005) 

 

Lorsque le concessionnaire n'est pas soumis au code des marchés publics ou aux dispositions de l'ordonnance nº 

2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au 

code des marchés publics, les contrats d'études, de maîtrise d'oeuvre et de travaux conclus par lui pour l'exécution de 

la concession sont soumis à une procédure de publicité et de mise en concurrence définie par décret en Conseil 

d'Etat. 

 

 
Article L300-5-2 

(inséré par Loi nº 2005-809 du 20 juillet 2005 art. 3 Journal Officiel du 21 juillet 2005) 

 

Les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 300-4 ne sont pas applicables aux concessions d'aménagement 

conclues entre le concédant et un aménageur sur lequel il exerce un contrôle analogue à celui qu'il exerce sur ses 

propres services et qui réalise l'essentiel de ses activités avec lui ou, le cas échéant, les autres personnes publiques 

qui le contrôlent. 

 

 
Article L300-6 

(inséré par Loi nº 2003-710 du 1 août 2003 art. 55 Journal Officiel du 2 août 2003) 

 

Les collectivités territoriales et leurs groupements ainsi que les établissements publics d'aménagement créés en 

application de l'article L. 321-1 peuvent, après enquête publique effectuée dans les conditions définies aux articles 

L. 123-1 et suivants du code de l'environnement, se prononcer, par une déclaration de projet, sur l'intérêt général 

d'une action ou d'une opération d'aménagement au sens du présent livre. Les articles L. 122-15 et L. 123-16 sont 

alors applicables. 

 

 


